
 
 

1 
 

PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU mardi 30 juin 2026 
PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN dinsdag 30 juni 2026 

 
 
 
SONT PRESENTS : 
ZIJN AANWEZIG : 
 
 
ADMINISTRATION COMMUNALE DE SAINT-GILLES / GEMEENTEBESTUUR SINT-GILLIS 
 
Présidente/De Voorzitster : 

- Mme. Morenville (Présidente de la commission en sa qualité d’Echevine de l’Urbanisme) 
 
Techniciens/Technici : 

- Mme. Frère 
- M. De Blieck 

 
Secrétariat/secretariaat : 

- M. Duchêne 
 
 
 
SERVICE PUBLIC RÉGIONAL BRUXELLES URBANISME ET PATRIMOINE / GEWESTELIJKE 
OVERHEIDSDIENST BRUSSEL STEDENBOUW EN ERFGOED : 
 
Urbanisme / Stedenbouw : Mme Guffens 
 
Patrimoine / Erfgoed : / 
 
 
 
BRUXELLES ENVIRONNEMENT / LEEFMILIEU BRUSSEL : / 
 
 
 
SERVICE PUBLIC RÉGIONAL DE BRUXELLES - BRUXELLES MOBILITÉ / GEWESTELIJK 
OVERHEIDSDIENST BRUSSEL - BRUSSEL MOBILITEIT :  /  
 
 
 
SERVICE PUBLIC RÉGIONAL DE BRUXELLES - PERSPECTIVE / GEWESTELIJK OVERHEIDSDIENST 
BRUSSEL - PERSPECTIVE :  /  
 
 



 
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU mardi 30 juin 2026 

PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN dinsdag 30 juni 2026 
 

2 
 

ORDRE DU JOUR / DAGORDE  
 

Point 0.  Approbation du PV de la séance précédente 
 

Point 1.  
09:15  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-57 : démolir la maison de gardien et ériger à sa place un 
immeuble de logements sur 6 étages avec terrasses et pompe à chaleur / het slopen van de conciërgewoning 
en het bouwen van een appartementengebouw met 6 verdiepingen, terrassen en warmtepomp : Rue Veydt 6  
 

Demandeur / Aanvrager : Monsieur Arnaud Devillé 

 
 

Point 2.  
10:00  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-56 : modifier le nombre et la répartition des logements, les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels et le volume et aménager une terrasse / het wijzigen van het 
aantal en de verdeling van de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken en van 
het volume een het aanlagen van een terras : Avenue Jef Lambeaux 31  
 

Demandeur / Aanvrager : Madame Laure Jasselette 

 
 

Point 3.  
10:45  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2023-194 : modifier la destination du rez-de-chaussée 
commercial en bureaux, le nombre et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec travaux 
structurels et la façade / het wijzigen van de bestemming van de begane grond van handel naar kantoor, van 
het aantal en van de verdeling van de woningen, van de binneninrichtingen met stabiliteitswerken en van de 
gevel : Rue de Roumanie 23  
 

Demandeur / Aanvrager : DANHIER ARCHITECTES - S.R.L.  

16/09/2025 
 

Point 4.  
11:15  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-246 : modifier le nombre et la répartition des logements, 
les aménagements intérieurs avec travaux structurels et le volume et aménager des terrasses / het wijzigen 
van het aantal en de verdeling van de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken 
en van het volume en het aanlagen van terrassen : Rue d'Albanie 33  
 

Demandeur / Aanvrager : Madame Isabelle Bucher 

27/01/2026 
 

Point 5.  
11:45  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-285 : prolonger le logement du rez-de-chaussée au sous-
sol et modifier les aménagements intérieurs avec travaux structurels / de uitbreiding van de woning van de 
begane grond tot de kelder en het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken : Rue 
Alfred Cluysenaar 15  
 

Demandeur / Aanvrager : Monsieur Forster Perelsztejn 

 
 

Point 6.  
13:15  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-259 : transformer les mansardes en chambres, modifier 
les aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume et la façade et aménager une terrasse / het 
wijzigen van het gebruik van de zolders naar slaapkamers, het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen 
met structurele werken, van het volume en van de gevel en het aanlagen van een terras : Rue de l'Aqueduc 52  
 

Demandeur / Aanvrager : Monsieur Martin Lange 
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Point 7.  
13:40  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-75 : étendre le logement supérieur aux combles, modifier 
les aménagements intérieurs avec travaux structurels et modifier le volume / het uitbreiden van de bovenste 
woning naar de zolderverdieping, het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken en 
het wijzigen van het volume : Rue Gustave Defnet 67  
 

Demandeur / Aanvrager : Madame Marie Manche 

 
 

Point 8.  
14:00  

Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-67 : placer une pompe à chaleur et son caisson 
acoustique sur la terrasse arrière au 1er étage / het plaatsen van een warmtepomp en de geluidsisolerende 
behuizing daarvan op het achterterras op de eerste verdieping : Chaussée d'Alsemberg 123 bte 1 
 

Demandeur / Aanvrager : Madame Stéphanie Libbrecht 
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La séance est présidée par Madame MORENVILLE et est ouverte à 9 heures. 
 
De vergadering werd open verklaard om 9u onder de voorzitterschap van Mevrouw MORENVILLE. 
 

Point 0. Approbation du PV de la séance précédente 
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Point 1.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-57 : démolir la maison de gardien et ériger à sa place un immeuble de 
logements sur 6 étages avec terrasses et pompe à chaleur / het slopen van de conciërgewoning en het bouwen van een 
appartementengebouw met 6 verdiepingen, terrassen en warmtepomp 
Rue Veydt 6  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Monsieur Arnaud Devillé 
N° dossier : PU2026-57 / 13/AFD/2026538 
 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 5 lettres 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone de forte mixité 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  

 Zone de protection : / 
 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de l’article 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
application de la prescription particulière 4.5.1° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification visible depuis les espaces publics)  

 
 
DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre I : 
Article 4 (profondeur de la construction) 
Article 6 (hauteur de la construction) 
Article 16 (citerne) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre IV : 
Article 11 (ascenseurs) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre VIII : 
Article 6 (emplacements de parcage pour automobiles) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : entrée cochère pour accéder à la rue intérieure et maison de gardien ; 
 
Considérant que la demande vise à démolir la maison de gardien et ériger à sa place un immeuble de logements sur 6 
étages avec terrasses et pompe à chaleur et plus précisément : 

- Démolir le bâtiment existant ; 
- Construire un nouvel immeuble affecté comme suit : 

o Sous-sol : caves ; 
o Rez-de-chaussée : allée cochère, entrée et local vélos ; 
o 1 studio avec terrasse par étage du 1er au 4ème étage ; 
o 1 duplex 2 chambres avec terrasse aux 5ème et 6ème étages ; 

- Placer 1 pompe à chaleur en toiture ; 
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Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, 5 réclamations ont été 
introduites portant sur : 

- L’impact sur la lumière et l’intimité de la construction sur les occupants du n°6A ; 
- Les nuisances sonores générées par la pompe à chaleur ; 
- Le manque de mixité dans l’offre de logements ; 
- Le manque d’intégration de la façade projetée avec le bâti environnant ; 
- L’incompatibilité avec la prescription 21. du PRAS ; 
- Le nombre trop important de dérogations signalant que la demande ne répond pas au bon aménagement des lieux ; 
- Une rupture d’échelle dans le gabarit projeté ; 
- L’impact environnemental de la démolition par rapport à une rénovation ; 
- L’absence de rapport relatif à la présence d’amiante dans les façades ; 
- La densification à outrance dans le nombre et la répartition des logements ; 
- Le nombre important de logements vacants et le risque que l’immeuble reste inoccupé ; 

 
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 26/05/2026 (défavorable) ; 
 
Considérant que le bâtiment présent sur la parcelle (entrée cochère et maison de gardien) est de petit gabarit (rez-de-
chaussée et entresol), abandonné depuis de nombreuses années, qu’il a déjà été partiellement démoli, que son intérêt 
patrimonial est faible et qu’au vu de son état sa démolition est envisageable ; 
 
Considérant que la situation de la parcelle enclavée entre deux immeubles de grande hauteur permet la construction d’un 
immeuble de plusieurs étages ; 
 
Considérant que l’immeuble projeté est intégralement dédié au logement, composé de 4 studios et d’un duplex 2 chambres, 
que la faible mixité des typologies des logements projetés va à l’encontre des volontés communale et régionale qui 
encouragent, dans le cadre d’une division ou d’une construction d’immeubles, la création d’une majorité permettant 
d’accueillir des familles ; 
 
Considérant que la morphologie de la petite chambre du duplex rend son usage quotidien peu aisé, que la création d’un 
grand logement en triplex sur les 3 derniers étages permettrait d’aménager une chambre principale et un local accessoire de 
type bureau à un étage et deux chambres plus ergonomiques à l’autre étage et de compenser la présence d’une majorité de 
petits logements par l’aménagement d’un logement de plus de 2 chambres ;  
 
Considérant que l’immeuble se développe sur toute la profondeur de la parcelle présentant une configuration particulière dès 
l’origine dès lors qu’elle ne bénéficie pas d’un espace de cours et jardins mais d’une servitude de vue sur la parcelle 
mitoyenne rendant possible l’ouverture de baies en façade arrière ; 
 
Considérant que la construction déroge par défaut à l’article 4 (profondeur) du titre I du Règlement régional d’urbanisme dès 
lors qu’elle s’implante sur toute la profondeur disponible mais que la dérogation est justifiée par la configuration atypique de 
la parcelle ; 
 
Considérant que la superficie et la profondeur très faible de la parcelle et la présence d’une servitude de passage vers la 
propriété arrière au rez-de-chaussée ne permettent pas l’aménagement d’un parking pour les automobiles et occasionnent 
de la sorte une dérogation à l’article 6 du titre VIII du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant toutefois qu’il s’agit d’un immeuble de logements collectifs, que le bien se situe en zone d’accessibilité B (bien 
desservie en transports en commun), et que le projet rentre donc dans les cas particuliers de dispense prévus à l’article 7 du 
titre VIII du Règlement régional d’urbanisme, que l’aménagement d’un parking au rez-de-chaussée nuirait à l’attractivité de la 
chaussée et ne serait possible que pour une voiture et qu’un parking en deuxième sous-sol, vu la configuration de la parcelle, 
est quasiment impossible ; 
 
Considérant que la hauteur de l’immeuble projeté excède l’immeuble mitoyen de gauche sis chaussée de Charleroi 60 de 
plus de 3 mètres et que la construction projetée déroge de la sorte aux articles 4 (profondeur) et article 6 (hauteur) du Titre I 
du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant de plus que chaque étage ne dispose que de la hauteur sous plafond minimale de 2,50m requise et qu’il y aurait 
lieu dans le cadre d’une nouvelle construction d’offrir une hauteur plus généreuse à chacun des logements ; 
 
Considérant également la hauteur restreinte du rez-de-chaussée accentuée par la présente de la façade en excroissance, 
qu’il y aurait lieu de lui donner plus d’ampleur comme c’est le cas pour la plupart des bâtiments de la rue ; 
 
Considérant dès lors que la suppression d’un niveau le permettrait et supprimerait la dérogation pour la hauteur de 
l’immeuble ; 
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Considérant que les logements sont globalement conformes au Titre II du Règlement régional d’urbanisme et disposent tous 
d’un espace extérieur, ce qui est bienvenu ; 
 
Considérant que la demande a suscité d’importantes inquiétudes concernant les vues générées depuis les balcons et le mur 
rideau oblique du nouvel édifice vers les oriels du bâtiment existant à droite, proche de la mitoyenneté ; 
Considérant en effet que les oriels du bâtiment mitoyen de droite ne sont pas représentés en plan, que les balcons donnent 
induisent des vues préjudiciables vers la fenêtre latérale de l’oriel ; 
 
Considérant que la distance importante (environ 2,50m) des baies de la façade arrière par rapport à la façade latérale du 
bâtiment mitoyen de droit permet une gestion du vis-à-vis satisfaisante ; 
 
Considérant qu’au vu de la présence d’un immeuble de bureaux du côté gauche, il serait judicieux d’étudier la possibilité de 
revoir l’organisation du bâtiment en miroir de manière à ce que les balcons soient situés du côté des bureaux et 
n’occasionnent pas de nuisances visuelles ; 
 
Considérant que la présence d’un ascenseur est nécessaire pour un immeuble de ce gabarit, que ses dimensions et son 
accès dérogent toutefois à l’article 11 du Titre IV du Règlement régional d’urbanisme, que la dérogation n’est pas acceptable 
pour un immeuble neuf et qu’il conviendrait de revoir les circulations verticales en vue de s’y conformer ; 
 
Considérant que chaque logement dispose d’un local de rangement privatif au sous-sol et qu’un vaste espace de buanderie 
commun ainsi qu’un local poubelles y sont également proposés, qu’un local pour les vélos accessible de plain-pied avec la 
rue est aménagé au rez-de-chaussée, ce qui répond au bon aménagement des lieux ; 
 
Considérant toutefois que l’entrée dans l’immeuble ne peut se faire qu’en passant par le local vélos, ce qui limite sa capacité 
de parcage et ne permet pas de le sécuriser, qu’il y aurait lieu de prévoir deux accès distincts ; 
 
Considérant également que l’avis du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente mentionne que le stockage des vélos ne 
peut se réaliser dans le chemin d'évacuation (unique) du bâtiment et que les vélos doivent être stockés dans un local dédié 
et compartimenté ; 
 
Considérant que le retrait de la façade du rez-de-chaussée par rapport à la rue crée un espace résiduel propice aux 
incivilités ; 
 
Considérant que l’expression de façade proposée présente de réelles qualités architecturales par le choix des matériaux et 
une composition géométrique asymétrique travaillée, que celle-ci s’intègre, par un travail de verticalité, de teintes et de 
composition, de façon harmonieuse dans le bâti existant et permet d’établir la continuité du front bâti dans la rue ; 
 
Considérant toutefois que l’augmentation des hauteurs sous plafond de chacun des niveaux permettrait un plus grand 
alignement aux baies du bâtiment de droite, que la fenêtre circulaire présente un vocabulaire anachronique contrastant avec 
l’expression des autres baies ; 
 
Considérant qu’il est prévu de placer une pompe chaleur à l’extérieur du bâtiment sur la toiture principale en dérogation à 
l’article 6 du titre I du Règlement régional d’urbanisme (toiture - éléments techniques), que cette installation est toutefois 
positionnée au centre de la toiture de manière à la rendre invisible depuis l’espace public et à limiter les nuisances sonores 
vers les propriétés mitoyennes ; 
 
Considérant toutefois qu’il y aurait lieu de la prévoir au sein d’un caisson acoustique afin de limiter toute nuisance ; 
 
Considérant l’article 18 de l’Ordonnance Cadre Eau, rappelant que tout propriétaire est responsable de la gestion des eaux 
pluviales sur sa parcelle ; 
 
Considérant l'article 16 du titre I du RRU prévoit dans le cas d’une nouvelle construction, la pose d’une citerne d'une 
dimension minimale de 33 litres par m² de surface de toiture en projection horizontale est imposée afin d’éviter une surcharge 
du réseau d’égouts, qu’aucun dispositif permettant la gestion des eaux pluviales n’est prévu au sein du projet, ce qui n’est 
pas acceptable pour un immeuble neuf ; 
 
Considérant que la présence d’amiante dans le bâtiment semble peu probable au vu de l’expression architecturale des 
façades présentant encore leur enduit d’époque et des châssis manifestement très anciens, qu’il conviendra toutefois de s’en 
assurer et de prendre toutes les mesures de précaution notamment pour le futur démontage des ardoises en Eternit du 
pignon mitoyen de droite ; 
 
Considérant qu’au vu de la pression foncière en région de Bruxelles-Capitale en général et sur le site de la Commune de 
Saint-Gilles en particulier la vacance des logements est résiduelle, que selon l’Analyse de la faisabilité et l’opérationnalité 
d’un recensement des logements inoccupés en Région de Bruxelles-Capitale (De Blander, Rembert ; Vandenbroucke, 
Anneloes ; Marissal, Pierre et Wayens, Benjamin, Brussels Studies Institute, 29/02/2024), la vacance générale s’élèverait au 
maximum à 4.5% (synthèse du document précité, p.10), qu’il est dès lors peu probable que l’immeuble reste inoccupé ;  
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Considérant en conclusion de ce qui précède que bien que le projet présente des qualités architecturales et permet de 
combler une dent creuse en y proposant du logement, il y aurait toutefois lieu de revoir le projet afin de répondre aux 
remarques précitées et aux nombreuses objections de l’avis du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente ;  
 
 
AVIS DEFAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme. 
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Point 2.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-56 : modifier le nombre et la répartition des logements, les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels et le volume et aménager une terrasse / het wijzigen van het aantal en de 
verdeling van de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken en van het volume een het 
aanlagen van een terras 
Avenue Jef Lambeaux 31  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Madame Laure Jasselette 
N° dossier : PU2026-56 / 13/AFD/2025900 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
            Règlement Communal d'Urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de Ville" »  

 Zone de protection : Le bien est situé dans la zone de protection des monuments classés :  
- Maison personnelle de l’architecte Paul Hamesse, sise avenue Jef Lambeaux 25  
- Portail d’entrée de la Prison de Saint-Gilles, sis avenue Ducpétiaux 106 

 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de l'art. 237 du COBAT (zone de protection d'un bien classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur 
ce bien classé ou à partir de celui-ci))  
application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  
 

 
DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre I : 
Article 4 (profondeur de la construction) 
Article 6 (hauteur de la construction) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre II :  
Article 3 (superficie de plancher) 
Article 10 (éclairement naturel) 
 
Règlement communal sur les bâtisses  
Article 62 (cheminées et souches de cheminées) 
 
Règlement communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de Ville"  
Article 15(généralités) 
Article 19 (fenêtres et portes fenêtres) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du Règlement communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de 
Ville" et dans le périmètre de protection du bien classé « Maison personnelle de l’architecte Paul Hamesse » sis avenue Jef 
Lambeaux 25 et de l’ensemble classé « Portail d’entrée de la Prison de Saint-Gilles » sis avenue Ducpétiaux 106 ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire scientifique et à l’inventaire du patrimoine architectural ; 
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Considérant la situation légale de l’immeuble : maison unifamiliale ; 
 
Considérant que la demande vise à modifier le nombre et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec 
travaux structurels, le volume et la façade et aménager une terrasse et plus précisément : 

- Aménager un triplex de 3 chambres aux sous-sol, rez-de-chaussée et 1er étage ; 
- Aménager un duplex de 3 chambres au 2ème étage et dans les combles ; 
- Réaliser des modifications dans des murs porteurs ; 
- Reconstruire les planchers de l’annexe ; 
- Ouvrir une trémie dans le plancher du 1er étage et y placer un escalier interne pour connecter ce niveau au rez-de-

chaussée ; 
- Démolir les bow-windows en façade postérieure ; 
- Construire une lucarne pendante en versant postérieur de la toiture ; 
- Construire une annexe du 1er au 2e étage, ; 
- Aménager une terrasse pour le séjour sous combles en toiture plate de l’annexe ; 
- Modifier la teinte des menuiseries de la façade avant ; 

 
Considérant l’absence de plainte pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026 ; 
 
Vu l’absence d’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente à ce jour ; 
 
Vu l’avis de la Commission royale des monuments et des sites du 08/06/2026 (favorable sous conditions) : 
 
 « Les interventions en façade avant n’ont pas d’impact négatif sur les perspectives vers et depuis le bien classé. Le 
remplacement des châssis en PVC du deuxième étage par de nouveaux châssis en bois, ainsi que la remise en état de la 
corniche d’origine par l’enlèvement du revêtement en PVC, contribuent à la mise en valeur de cette façade inscrite à 
l’inventaire légal. Les aménagements prévus en façade arrière n’appellent pas de remarques d’ordre patrimonial. En ce qui 
concerne l’intérieur, la CRMS demande de préserver les décors existants présentant un intérêt patrimonial. » 
 
Considérant que la division du bien en deux unités de trois chambres est acceptable sur le principe au vu des superficies 
disponibles au sein de l’immeuble et au vu du fait que les 2 unités de 3 chambres créées rencontrent les volontés politiques 
communale et régionale quant à la préservation de logements de taille suffisante pour accueillir des familles avec enfants ; 
 
Considérant que le projet prévoit un espace de rangement privatif par rangement, un local poubelles, un local compteurs et 
un local pour les vélos de taille généreuse au sous-sol accessibles par l’ensemble des occupants de l’immeuble, ce qui 
répond au bon aménagement des lieux et permet la privatisation de la partie arrière du sous-sol au profit du logement 
inférieur ; 
 
Considérant que le premier logement s’étend du sous-sol au 1er étage et est conforme aux normes minimales d’habitabilité 
des logements en vigueur à l’exception de la bibliothèque située dans la pièce centrale du 1er étage qui ne bénéficie d’aucun 
apport de lumière naturelle et déroge de la sorte à l’article 10 du Titre II du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant toutefois qu’il s’agit d’un espace tampon et accessoire entre les deux chambres rendant la dérogation 
acceptable ; 
 
Considérant que la chambre prévue à l’arrière présente une hauteur sous plafond minimale de 2,50m et un faible 
dégagement visuel, que sa proximité avec la citerne est susceptible d’induire des problèmes d’humidité ; 
 
Considérant dès lors qu’il y aurait lieu de soit ne pas aménager de chambre au sous-sol et y prévoir un local accessoire, soit 
améliorer sensiblement l’habitabilité de la chambre (augmentation de la profondeur de la cour anglaise, déplacement de la 
citerne dans le local technique, augmentation de la hauteur sous-plafond de la chambre) ; 
 
Considérant que le séjour prend place au rez-de-chaussée, que les trois pièces en enfilade d’origine et leur caractère 
traversant sont préservés, ce qui est bienvenu ; 
 
Considérant que le projet prévoit la construction d’un balcon attenant au séjour contre le mitoyen de gauche et son escalier 
menant au jardin, que l’aménagement du balcon nécessite une rehausse du mur mitoyen mais que celle-ci est limitée en 
hauteur et en profondeur et présente un impact acceptable ; 
 
Considérant que l’escalier menant au jardin induit une dérogation à l’article 4 (profondeur) du titre I du Règlement régional 
d’urbanisme, que son implantation au centre de la façade n’est toutefois pas susceptible d’induire des vues problématiques 
vers les propriétés voisines et rend la dérogation acceptable ; 
 
Considérant que la création du logement inférieur nécessite le placement d’un nouvel escalier interne entre le rez-de-
chaussée et le 1er étage, que son positionnement dans la pièce centrale permet d’éviter les cloisonnements supplémentaires 
et de conserver l’enfilade des pièces d’origine ; 
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Considérant toutefois que cette configuration nécessite la démolition des cheminées et que les manteaux des deux 
cheminées du rez-de-chaussée présentent une valeur patrimoniale ; 
 
Considérant dès lors qu’il y aurait lieu de démonter soigneusement le manteau de cheminée de la pièce centrale et de le 
replacer ailleurs dans le projet ; 
 
Considérant également qu’un faux plafond en lattes de bois est présent sur l’ensemble de l’étage, qu’il convient de réaliser 
un sondage pour constater de la présence potentielle de plafonds moulurés, de les conserver et de revoir la configuration de 
l’escalier, le cas échéant ; 
 
Considérant qu’au vu de l’absence de décors intérieurs au 2e étage, les cloisonnements projetés sont acceptables, que la 
chambre 3 déroge à l’article 10 (éclairement naturel) du titre II du Règlement régional d’urbanisme mais que la dérogation est 
très faible et acceptable ; 
 
Considérant que la chambre 1 déroge à l’article 3 (superficie) dudit titre, mais que celle-ci est attenante à un dressing de 
taille généreuse et que les surfaces cumulées dépassent les 14m² requis ; 
 
Considérant que le séjour se situe au 3e étage sous la forme d’un vaste espace traversant, et qu’une lucarne est proposée 
en façade arrière afin de lui l’accès à un espace extérieur ;  
 
Considérant que la lucarne et conforme au titre I du Règlement régional d’urbanisme et permet d’offrir un dégagement visuel 
au logement, que son impact est acceptable ; 
 
Considérant que la construction de la petite annexe dans la travée de gauche aux 1er et 2e étage permet d’aligner la façade 
arrière, d’en simplifier l’expression et d’en améliorer les performances énergétiques, que la volumétrie est à nouveau 
conforme au titre I du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant que la terrasse projetée au-dessus de la nouvelle toiture de l’annexe déroge à l’article 4 (profondeur) du titre I du 
Règlement régional d’urbanisme, que la distance de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de gauche et le retrait de 1,48m 
par rapport à la façade arrière de l’annexe permettent de limiter son impact ; 
 
Considérant toutefois que la faible hauteur du mur mitoyen de droite ne permet pas de limiter les vues préjudiciables vers la 
propriété voisine et qu’une rehausse l’enclaverait démesurément, qu’il y aurait dès lors lieu de soit fournir un projet de 
servitude de vues signés par les propriétaires concernés autorisant les vues depuis la terrasse vers la propriété mitoyenne 
de droite, soit de limiter l’emprise de la terrasse en prévoyant un recul de 1,90m par rapport aux deux limites mitoyennes, de 
matérialiser l’emprise de la terrasse par la pose d’un garde-corps et de prévoir une toiture végétalisée extensive sur 
l’ensemble de la zone de recul ; 
 
Considérant que l’isolation des façades arrière et de la toiture plate des annexes, bien qu’induisant ponctuellement des 
dérogations aux articles 4 (profondeur) et 6 (hauteur) permet d’améliorer sensiblement les performances énergétiques de 
l’immeuble tout en présentant un impact minime ; 
 
Considérant que les châssis de la façade avant sont prévus en bois naturel, dans le respect de leurs caractéristiques 
d’origine, ce qui est bienvenu ; 
 
Considérant que la modification de la teinte de blanc à bois naturel occasionne une dérogation aux articles 15 et 19 du 
Règlement communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de Ville", mais présente une intégration harmonieuse ; 
 
Considérant que le caisson enveloppant la corniche est démonté afin de retrouver la corniche moulurée d’origine ; 
 
Considérant le mauvais état du garde-corps du 2e étage, qu’il y aurait lieu de s’assurer de sa restauration ou du placement 
d’un nouveau garde-corps reprenant les caractéristiques d’origine ; 
 
Considérant que l’évacuation de la chaudière du logement inférieur déroge à l’art.62 du Règlement communal sur les 
bâtisses, que cette situation peut être porteuse de nuisances pour les occupants de l’immeuble et des immeubles voisins et 
qu’il y a lieu de s’y conformer ; 
 
Considérant que le permis d’urbanisme vise à régulariser une situation infractionnelle qui nécessite des travaux 
d’aménagement et qu’il y a donc lieu de réaliser le permis dans les plus brefs délais (art. 192 du CoBAT) ; 
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AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de:  

- Soit ne pas aménager de chambre au sous-sol et y prévoir un local accessoire, soit améliorer sensiblement 
l’habitabilité de la chambre (augmentation de la profondeur de la cour anglaise, déplacement de la citerne 
dans le local technique, augmentation de la hauteur sous-plafond de la chambre); 

- Maintenir le manteau de cheminée de la pièce avant et démonter et replacer au sein du projet le manteau de 
cheminée de la pièce centrale au rez-de-chaussée ; 

- Restaurer ou remplacer le garde-corps du 2e étage en façade avant conformément aux caractéristiques 
d’origine ; 

- Réaliser un sondage dans les faux-plafonds du rez-de-chaussée pour constater la présence potentielle de 
plafonds moulurés, les maintenir et revoir la position de l’escalier le cas échéant ; 

- Soit fournir un projet de servitude de vues signés par les propriétaires concernés autorisant les vues 
depuis la terrasse vers la propriété mitoyenne de droite, soit prévoir un recul de 1,90m par rapport aux deux 
limites mitoyennes, matérialiser l’emprise de la terrasse par la pose d’un garde-corps et prévoir une toiture 
végétalisée extensive sur l’ensemble de la zone de recul ; 

- Se conformer à l’art.62 du Règlement communal sur les bâtisses pour la chaudière du logement inférieur et 
son évacuation ; 

 
 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs, documents 
administratifs – sondage dans les faux-plafonds). 
 
Les dérogations aux articles 4 et 6 du titre I, aux articles 3 et 10 du titre II et aux articles 15 et 19 du Règlement 
communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de Ville sont accordées pour les motifs énoncés ci-dessus. 
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Point 3.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2023-194 : modifier la destination du rez-de-chaussée commercial en 
bureaux, le nombre et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec travaux structurels et la façade / het 
wijzigen van de bestemming van de begane grond van handel naar kantoor, van het aantal en van de verdeling van de 
woningen, van de binneninrichtingen met stabiliteitswerken en van de gevel 
Rue de Roumanie 23  
 
 
Demandeur / Aanvrager : DANHIER ARCHITECTES - S.R.L.  
N° dossier : PU2023-194 / 13/AFD/1915012 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

- Application de la prescription 0.12 du PRAS (modification totale ou partielle d’un logement en ZH) 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 

constructions) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification visible depuis les espaces publics) 
- application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  

 
 
DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme – Titre II 
art.4 (hauteur sous plafond) 
art.10 (superficie nette éclairante) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire du patrimoine architectural ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : maison unifamiliale avec commerce à l’avant du rez-de-chaussée ; 
 
Considérant que le bien a fait l’objet d’un procès-verbal de constat d’infraction PV13-12/21 dressé le 25 mars 2021 pour la 
construction de deux lucarnes en versant avant et arrière de la toiture ; 
 
Considérant que la demande initialement introduite visait à modifier la destination du rez-de-chaussée commercial, le nombre 
et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume, la façade et les 
aménagements de la zone de cours et jardins ; 
 
Considérant que cette première version a fait l’objet d’un avis défavorable de la commission de concertation émis en séance 
du 16 septembre 2025 libellé comme suit : 
 

(…) 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 25/08/2025 au 08/09/2025 ; 
  
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 29/07/2025 (favorable sous conditions) ; 
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Considérant que le remplacement des châssis des étages et de la grande fenêtre tripartite en PVC du rez-de-chaussée 
par un châssis fixe avec imposte à double cadre, alignée à celle de la porte d’entrée et divisée de sorte à s’approcher 
des caractéristiques de la vitrine reprise en élévation de la situation légale, est bienvenu ; 
  
Considérant que l’aspect naturel de ce nouveau châssis en méranti s’accorde harmonieusement à celui de la porte 
d’entrée des logements ; 
  
Considérant que l’intégration des boites aux lettres au panneau gauche de la porte d’entrée des logements est 
également bienvenue ; 
  
Considérant toutefois qu’il y aurait lieu de prévoir une allège pleine sous la forme de panneaux en bois mouluré pour la 
porte-fenêtre ; 
  
Considérant que la modification de l’aménagement de la zone de cours et jardins par rapport à la situation légale déroge 
à l’article 13 (maintien d’une surface de pleine terre, perméable et plantée suffisante) du Titre I du Règlement régional 
d’urbanisme ; 
  
Considérant l’article 13 § 4 de l’ordonnance sol : une reconnaissance de l’état du sol doit être réalisée à charge du 
demandeur d’un permis d’urbanisme visant des actes ou travaux en contact avec le sol sur plus de 20 m² sur une 
parcelle inscrite à l’inventaire de l’état du sol dans la catégorie 0 ou une catégorie combinée à 0 impliquée par cette 
demande, et ce avant la délivrance du permis ; 
  
Considérant que la parcelle est répertoriée en catégorie 0 (pollution possible) à l’inventaire de l’état du sol de la région 
bruxelloise et que le projet entraine des travaux en contact direct avec le sol de plus de 20 m², qu’il y aurait lieu de se 
renseigner auprès du facilitateur sol afin de connaitre les éventuelles restrictions d’usage 
(soilfacilitator@environnement.brussels)  ; 
  
Considérant que la division du logement unifamilial en 3 logements (2 logements d’une chambre et un studio) ne 
rencontre pas la volonté communale et régionale de veiller au maintien d’une majorité de logements capables d’accueillir 
des familles avec enfants sur leur territoire ; 
  
Considérant que l’extension du logement à l’intégralité du rez-de-chaussée et la modification de la destination de la 
pièce avant de commerce à logement qu’elle implique est acceptable sur le principe ; 
  
Considérant toutefois que cette pièce avant donne sur la rue au travers d’une grande vitrine et que la différence de son 
niveau de plancher par rapport au niveau du trottoir est inférieure à 60cm, ce qui ne garantit pas l’intimité de l’unique 
chambre qui y est projetée ; 
  
Considérant qu’il y aurait plutôt lieu d’aménager un local accessoire au logement pouvant s’accommoder d’une relation 
visuelle avec l’espace public (bureau, atelier…) dans cette pièce avant du rez-de-chaussée ; 
  
Considérant que le séjour du logement inférieur déroge à l’article 10 (éclairement naturel) du Titre II du Règlement 
régional d’urbanisme, que la situation pourrait être améliorée par l’agrandissement des baies de la façade arrière ; 
  
Considérant que la salle de bain aménagée au sous-sol déroge à l’article 4 (hauteur sous plafond) du Titre II du 
Règlement régional d’urbanisme (2,13m) ; 
  
Considérant que les locaux habitables indifférenciés du 1er étage dérogent à l’article 10 (éclairement naturel) du Titre II 
du Règlement régional d’urbanisme ; 
  
Considérant que l’aménagement d’une chambre habitable au dernier étage nécessite la construction de 2 lucarnes, que 
malgré cette augmentation volumétrique, la hauteur sous plafond de la chambre sous la lucarne arrière déroge à l’article 
4 du titre II du Règlement régional d’urbanisme ; 
  
Considérant également que la régularisation en l’état de la lucarne avant n’est pas acceptable puisque la très faible 
épaisseur de sa couverture telle que représentée en coupe longitudinale de la situation existante et projetée ne garantit 
pas sa réalisation selon les règles de l’art ; 
  
Considérant que la construction de 2 lucarnes est peu justifiée pour la création d’un logement de petite taille ; 
  
Considérant de plus que la chambre que la lucarne avant éclaire déroge à l’article 10 (éclairement naturel) du Titre II du 
Règlement régional d’urbanisme ; 
  
Considérant que la salle de bain du logement supérieur déroge à l’article 4 (hauteur sous plafond) du Titre II du 
Règlement d’urbanisme sur une partie de sa superficie que les aménagements intérieurs permettent toutefois de 
minimiser ; 
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Considérant que l’immeuble ne comporte pas de local commun aux logements pouvant servir à entreposer des vélos et 
des poussettes, que l’accès aux compteurs n’est pas détaillé ; 
  
Considérant que les sorties de chaudières des 3 unités de logement dérogent à l’article 62 du Règlement communal sur 
les bâtisses ; 
  
Considérant en conclusion de ce qui précède que l’aménagement de 3 unités de logement excède la capacité de 
l’immeuble, qu’il y a lieu de revoir ce nombre à la baisse ainsi que les aménagements intérieurs en conséquence ; 
  
Considérant qu’à défaut de l’introduction d’un projet modifié en application de l’article 126/1 du Code bruxellois de 
l’aménagement du territoire, il y a lieu de revenir strictement et dans les plus brefs délais à la situation légale pour 
l’ensemble de l’immeuble ; 
 
AVIS DEFAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme. 

 
Considérant que, suite à cet avis, le demandeur a déposé un projet modifié en application de l’article 126/1 du CoBAT en 
date du 28 mars 2026 ; 
 
Considérant que la présente demande vise à modifier la destination du rez-de-chaussée commercial en bureaux, le nombre 
et la répartition des logements, les aménagements intérieurs avec travaux structurels et la façade et plus précisément : 

- transformer la maison unifamiliale avec commerce à l’avant du rez-de-chaussée en un immeuble de deux 
logements avec bureaux au rez-de-chaussée ; 

- ouvrir une trémie d’escalier ; 
- ouvrir deux baies intérieures ; 
- remplacer les cintres des baies de la façade arrière par des linteaux droits ; 
- modifier la vitrine et le panneau gauche de la porte d’entrée des logements ; 

 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026 ; 
 
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 03/06/2026 (favorable sous conditions) ; 
 
Considérant que les modifications apportées aux menuiseries de la façade avant, appréciées favorablement par la 
Commission de concertation dans son avis du 16 septembre 2025, sont reconduites dans le projet modifié, qu’il a en outre 
été tenu compte de l’exigence consistant à prévoir une allège pleine sous la forme de panneaux en bois mouluré pour la 
porte-fenêtre, ce qui est bienvenu ; 
 
Considérant que la zone de cours et jardins est désormais conforme à l’article 13 (maintien d’une surface de pleine terre, 
perméable et plantée suffisante) du Titre I du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant que l’extension de la terrasse imperméable a été réduite à moins de 6m² de sorte que l’article 13, §4 de 
l’ordonnance sol ne s’applique plus à ces travaux, qu’il est toutefois recommandé de se renseigner auprès du facilitateur sol 
afin de prendre connaissance des bonnes pratiques à respecter (soilfacilitator@environnement.brussels) ; 
 
Considérant que les lucarnes infractionnelles seront supprimées et remplacées par des fenêtres de toiture, ce qui est 
bienvenu ; 
 
Considérant que les travaux structurels mis en œuvre (ouverture de baies intérieures) ne sollicitent pas d’objection ; 
 
Considérant que le projet modifié prévoit un accès direct et aisé au local des compteurs ; 
 
Considérant toutefois que l’aménagement d’espaces de bureau indépendants sur l’ensemble du rez-de-chaussée va à 
l’encontre de la prescription 0.12 du Plan régional d’aménagement du sol dès lors que les deux pièces de logement sont 
supprimées et n’est dès lors pas acceptable ; 
 
Considérant de plus que l’aménagement d’un bureau supprime la possibilité d’offrir l’accès à la zone de cours et jardins à du 
logement ; 
 
Considérant également que la division du logement unifamilial en un studio et un duplex d’une chambre ne rencontre pas la 
volonté communale et régionale de veiller au maintien d’une majorité de logements capables d’accueillir des familles avec 
enfants sur leur territoire ; 
 
Considérant que le studio déroge à l’article 10 (éclairement naturel) et que la salle de bain sous les combles déroge à l’art icle 
4 (hauteur sous plafond) du Titre II du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant dès lors que l’aménagement de deux logements au sein de l’immeuble en liant le rez-de-chaussée et le 1er 
étage et en prévoyant un local tampon (bureau, atelier) dans la pièce avant du rez-de-chaussée serait plus opportun ; 
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Considérant que les évacuations de chaudières dérogeant à l’art.62 du Règlement communal sur les bâtisses seront 
démontées, que les gaz de chaudières seront évacués par une cheminée commune conforme audit Règlement ; 
 
Considérant qu’à défaut de l’introduction d’un projet modifié en application de l’article 126/1 du Code bruxellois de 
l’aménagement du territoire (une division de la bâtisse en deux logements en duplex paraît envisageable), il y a lieu de 
revenir strictement et dans les plus brefs délais à la situation légale pour l’ensemble de l’immeuble ; 
 
 
AVIS DEFAVORABLE à l’unanimité, en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme  
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Point 4.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-246 : modifier le nombre et la répartition des logements, les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels et le volume et aménager des terrasses / het wijzigen van het aantal en 
de verdeling van de woningen, van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken en van het volume en het 
aanlagen van terrassen 
Rue d'Albanie 33  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Madame Isabelle Bucher 
N° dossier : PU2025-246 / 13/AFD/2005491 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
 Règlement Communal d'Urbanisme zoné à Saint Gilles "Quartier de l'Hôtel de Ville"  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  
 

 
DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre I : 
Article 4 (profondeur de la construction) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre II : 
Article 4 (hauteur sous plafond) 
Article 8 (W.-C) 
Article 10 (éclairement naturel) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du Règlement communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de 
Ville" ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire scientifique et à l’inventaire du patrimoine architectural ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : maison unifamiliale ; 
 
Considérant que le bien a fait l’objet d’une demande de permis d’urbanisme (PU2008-357) visant à modifier le nombre et la 
répartition des logements, aménager une terrasse en toiture plate et installer un escalier extérieur et des fenêtres de toitures, 
que ce permis a été refusé en date du 26/08/2009 ; 
 
Considérant que la demande initialement introduite visait à modifier le nombre et la répartition des logements, les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels et le volume et aménager des terrasses ; 
 
Considérant que cette première version a fait l’objet d’un avis favorable conditionnel de la commission de concertation émis 
en séance du 27/01/2026 libellé comme suit : 
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Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 29/12/2025 au 12/01/2026, 1 réclamation a été 
introduite portant sur : 

• Les risques structurels potentiels de la rehausse du mur mitoyen ; 

• Les vis-à-vis et l’atteinte à l’intimité générée par la création de terrasses dans les étages élevés du bien ; 

• La surdensification de la maison liée à la création de trois logements ; 

• Les nuisances du futur chantier ; 

• Les problèmes d’étanchéité et la question de la gestion des eaux pluviales ; 
  
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 19/12/2025 (favorable sous conditions) ; 
 
Considérant que la division de la maison unifamiliale en trois logements répartis de la manière suivante : 1 duplex 2 
chambres en sous-sol et au rez-de-chaussée, 1 studio au 1er étage et 1 duplex 2 chambres au 2ème étage et dans les 
combles permet de conserver une relative mixité de typologies de logement au sein de l’immeuble et de proposer une 
majorité de logements de plusieurs chambres aptes à accueillir des familles ; 
 
Considérant qu’un local vélo commun de taille généreuse et 3 caves privatives sont prévues dans la partie avant du 
sous-sol, ce qui répond au bon aménagement des lieux ; 
 
Considérant que le logement inférieur est globalement conforme au titre II du Règlement régional d’urbanisme et 
dispose d’un séjour en partie arrière du rez-de-chaussée et d’une chambre principale en partie avant, que la 
deuxième chambre se situe au sous-sol arrière ; 
 
Considérant que la différence de niveau de 1,40m par rapport à la voirie et la présence d’une allège pleine au niveau 
du châssis permet à la chambre du rez-de-chaussée de bénéficier d’une certaine intimité ; 
 
Considérant toutefois la situation du bien en zone d’aléa inondation (faible) sur les cartes de Bruxelles 
Environnement, qu’aucun dispositif n’est prévu afin de gérer les risques d’inondation pour la chambre aménagée au 
sous-sol ; 
 
Considérant que la coursive au rez-de-chaussée et l’escalier en colimaçon vers le jardin sont implantés à plus de 
3.00 mètres de profondeur par rapport au mitoyen le moins profond sis rue d’Albanie 35 sans retrait de 3m en 
dérogation à l’article 4 (profondeur) du titre I du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant toutefois que la position de la coursive contre un mitoyen de grande hauteur à droite et à distance de la 
limite mitoyenne de gauche permet de limiter son impact, que l’escalier d’accès au jardin est également positionné de 
manière à éviter les vues préjudiciables ; 
 
Considérant toutefois qu’il y aurait lieu de prévoir une coursive en matériau vitré ou ajouré afin de ne pas porter 
atteinte à l’éclairement de la chambre inférieure ; 
 
Considérant qu’un studio est aménagé au 1er étage, qu’un accès vers l’annexe est créé à l’arrière afin de donner 
accès à une salle de bain, que l’échappée de l’escalier n’est pas documentée en coupe et qu’un volume semble 
construit pour offrir la hauteur nécessaire ; 
 
Considérant que l’aménagement de la terrasse du studio nécessite une rehausse du mur mitoyen avec le n°31 de 
0.15m en dérogation à l’article 4 (profondeur) du Titre I du Règlement régional d’urbanisme, que l’intervention est 
toutefois très faible et la dérogation acceptable ; 
 
Considérant que le logement supérieur dispose de 2 chambres au 2e étage et de son séjour sous combles, que 
l’aménagement du séjour nécessite la rehausse de la toiture afin de le rendre habitable ; 
 
Considérant qu’un 2e brisis est construit en versant avant, que la superposition de 2 brisis surmontée d’un versant de 
toiture induit une dérogation à l’article 11 (couverture des constructions) du Règlement communal d’urbanisme zoné 
« Quartier de l’Hôtel de Ville » et rompt la composition architecturale de la façade  
 
Considérant que les fenêtres de toiture proposées en versant avant ne sont pas axées sur les baies des étages 
inférieurs et dérogent de la sorte à l’article 22 dudit règlement, qu’il y a lieu de préserver l’harmonie de l’ensemble ; 
Considérant que, bien qu’une lucarne creusée dans le versant de la toiture soit envisageable, l’implantation proposée 
ne permet pas de supprimer les vues préjudiciables vers la propriété mitoyenne de droite ; 
 
Considérant que la chambre du logement située au 2e étage en façade avant déroge à l’article 10 du titre II du 
Règlement régional d’urbanisme, que la dérogation est importante et nuit à son habitabilité ; 
 
Considérant en conclusion de ce qui précède que, bien que les aménagements proposés en plan soient qualitatifs, la 
nécessité de rehausser la toiture pour réaliser le programme projeté témoigne de la densité trop importante prévue 
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pour cet immeuble d’une superficie de 224m², qu’une division en maximum 2 logements serait plus adaptée à la 
morphologie de la bâtisse ;  
 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à 
condition : 

• Ne pas rehausser l’immeuble et n’y prévoir que 2 logements ; 

• Prévoir une coursive en matériau vitré ou ajouré pour l’escalier du rez-de-chaussée afin de ne pas porter 
atteinte à l’éclairement de la chambre inférieure ; 

• Se conformer à l’article 10 du titre II pour la chambre avant au 2e étage ; 

• Se conformer à l’article 22 du Règlement communal d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville » pour les 
fenêtres de toiture ; 

• Prévoir une citerne de récupération des eaux pluviales et l’utiliser à des fins sanitaires ; 

• Se conformer à l’article 4 du titre II pour l’échappée de l’escalier entre le 1er étage et l’annexe et fournir une 
coupe en attestant ; 

 
Considérant que, suite à cet avis, le demandeur a déposé un projet modifié en date du 20/04/2026, que ce dernier ne 
répondait volontairement pas à l’ensemble des conditions et a été traité en application de l’article 126/1 du CoBAT ; 
 
Considérant que la présente demande vise à modifier le nombre et la répartition des logements, les aménagements 
intérieurs avec travaux structurels et le volume et aménager des terrasses et plus précisément : 

- Aménager 1 duplex 2 chambres et 1 triplex 3 chambres dans une maison unifamiliale ; 
- Modifier des murs porteurs ; 
- Démolir le petit escalier de la pièce arrière du sous-sol ;  
- Aménager une lucarne rentrante en versant postérieur de la toiture ; 
- Aménager une terrasse en caillebotis et un escalier en colimaçon extérieur au rez-de-chaussée ; 
- Aménager une terrasse sur la toiture plate de l’annexe au 1er étage et réaliser une rehausse du mitoyen avec le 

n°31 ; 
 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026 ; 
 
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 31/05/2026 (favorable sous conditions) ; 
 
Considérant que le projet modifié ne prévoit plus que 2 logements au lieu des 3 initialement prévus au sein de l’immeuble, 
que la nouvelle division permet de limiter les modifications volumétriques nécessaires, et d’offrir des appartements plus 
confortables et aux superficies plus généreuses (2 chambres et 3 chambres), ce qui est bienvenu ; 
 
Considérant que le logement en duplex au bel-étage et au sous-sol reste globalement inchangé, et ne soulève pas de 
remarques particulières en ce qui concerne l’aménagement des lieux ; 
 
Considérant que le matériau de la coursive a été modifié conformément à la condition de la commission de concertation 
précédente en caillebotis métallique ajouré afin de préserver l’éclairement de la chambre à l’étage inférieur ; 
 
Considérant que la toilette du rez-de-chaussée présente une largeur limitée à 0.77m, que cela déroge à l’article 8 du Titre II 
du Règlement régional d’urbanisme, mais que la dérogation est très limitée et acceptable ; 
 
Considérant qu’une citerne de récupération des eaux pluviales est prévue pour lutter contre les risques d’inondation, que sa 
capacité limitée à 1m³ est toutefois insuffisante et déroge à l’article 16 du Titre I du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant qu’au vu de la situation du bien en zone d’aléa inondation, il conviendrait de se conformer au règlement 
susmentionné, d’utiliser les eaux pluviales à des fins sanitaires et prévoir un clapet anti-retour avant l’égout ; 
 
Considérant que le studio initialement prévu au 1er étage est supprimé au profit du duplex supérieur, que le séjour de ce 
dernier se voit déplacé au 1er étage et dispose d’une superficie généreuse en adéquation avec le nombre de chambres ; 
 
Considérant que la chambre côté rue au 2e étage présente toujours une dérogation à l’éclairement naturel tel que défini à 
l’article 10 du Titre II du Règlement régional d’urbanisme ; 
 
Considérant toutefois qu’il s’agit d’une chambre secondaire et que la dérogation est compensée par ses qualités spatiales 
(superficie et hauteur sous plafond généreuses) ; 
 
Considérant que l’échappée de l’escalier entre la salle de bains en annexe et la pièce arrière du 1er étage est limitée à 
2.00m, mais a été accordée par le permis d’urbanisme PU2000-91 ; 
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Considérant qu’en l’absence de sas la salle d’eau du niveau bas présente une dérogation à l’article 8 du Titre II du 
Règlement régional d’urbanisme, que la dérogation est acceptable au vu de la différence de niveau et de l’éloignement du 
WC par rapport au séjour ; 
 
Considérant que la forme de toiture d’origine est à présent conservée, qu’il est prévu d’aménager une lucarne rentrante et 
une terrasse en versant postérieur, que ces interventions sont conformes au Titre I du Règlement régionale d’urbanisme ; 
 
Considérant que la terrasse aménagée dans le versant arrière de la toiture s’implante à 1,90m des limites mitoyennes ce qui 
permet de limiter les vues préjudiciables, que sa faible superficie permet de limiter son usage et son impact ; 
 
Considérant toutefois que la hauteur sous plafond de la lucarne est limitée à 2.46m et que la hauteur sous le versant de 
toiture ne présente pas 2,30m sur la moitié de la surface en dérogation à l’article 4 du titre II du Règlement régional 
d’urbanisme, que ces conditions ne permettent pas l’aménagement d’une chambre qualitative ; 
 
Considérant que la prolongation du versant avant afin d’obtenir une hauteur sous plafond de 2,50m sous la lucarne et la 
reconstruction du versant arrière afin d’augmenter l’échappée de l’escalier pourraient être envisagées afin de rendre la 
chambre habitable ; 
 
Considérant que les modifications structurelles restent mesurées et sont acceptables ; 
 
Considérant que les conduits d’évacuation des gaz brûlés des chaudières sont prévus dans l’ancienne cheminée du versant 
postérieur de la toiture et sont conformes à l’article 62 du Règlement communal sur les bâtisses ; 
 

 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de :  

- Prévoir un clapet anti-retour avant l’égout et un volume utile de la citerne conforme à l’article 16 du Titre I 
du Règlement régional d’urbanisme (2.5m³ au minimum), et réemployer les eaux de récupération à des fins 
sanitaires ; 

- Supprimer la lucarne arrière et la terrasse tropézienne et ne pas aménager de local habitable sous 
combles ; 

 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs, documents 
administratifs adaptés en conséquence – annexe I, statistique et proposition PEB). 
 
Les dérogations à l’article 4 du Titre I et aux articles 8 et 10 du Titre II du Règlement régional d’urbanisme sont 
accordées pour les motifs énoncés ci-dessus. 
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Point 5.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-285 : prolonger le logement du rez-de-chaussée au sous-sol et modifier 
les aménagements intérieurs avec travaux structurels / de uitbreiding van de woning van de begane grond tot de kelder en 
het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken 
Rue Alfred Cluysenaar 15  
 
Demandeur / Aanvrager : Monsieur Forster Perelsztejn 
N° dossier : PU2025-285 / 13/AFD/2011101 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
             Règlement Communal d'Urbanisme Zoné à Saint Gilles "Quartier de l'Hôtel de Ville"  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

  application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  
 

DEROGATIONS : / 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du Règlement Communal d'Urbanisme Zoné "Quartier de l'Hôtel 
de Ville" ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire légal du patrimoine architectural ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : immeuble de rapport, caves au sous-sol et 1 logement par étage, soit 4 
logements ; 
 
Considérant que la demande vise à prolonger le logement du rez-de-chaussée au sous-sol et modifier les aménagements 
intérieurs avec travaux structurels et plus précisément : 

- Prolonger le logement du rez-de-chaussée dans la partie arrière du sous-sol ; 
- Modifier le cloisonnement entre les espaces privatifs et les locaux communs au sous-sol ; 
- Aménager un escalier du rez-de-chaussée vers le sous-sol ; 

 
Vu l’avis du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente du 18/06/2026 (favorable sous conditions) ; 
 
Considérant que la demande concerne uniquement le logement du rez-de-chaussée et son prolongement dans la partie 
arrière du sous-sol ; 
 
Considérant que la demande est justifiée par le fait que dans les plans d’archives de 1911, dernière situation légale du bien, 
le logement ne bénéficie que d’un WC extérieur et d’aucune salle de bain, que la privatisation du sous-sol permet 
l’aménagement d’un espace de dressing, de WC et de salle de bain sans porter atteinte à la spatialité des 3 pièces en 
enfilade du rez-de-chaussée ; 
 
Considérant qu’un espace de rangement privatif par logement est maintenu en partie avant du sous-sol, que le demandeur 
précise en séance que la cave 4 est une cave commune et que la cave privative du logement inférieur est la pièce indiquée 
comme « rangement » ; 
 
Considérant que cette configuration répond au bon aménagement des lieux, qu’il y a cependant lieu de modifier l’appellation 
de la cave 4 en local commun ; 
 
Considérant que la privatisation de l’arrière du sous-sol nécessite le placement d’une circulation interne, qu’un escalier droit 
est placé dans la continuation de l’escalier commun, que cette configuration permet de ne pas obturer l’espace traversant au 
rez-de-chaussée ; 
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Considérant toutefois que les marches de l’escalier ne font que 15cm de profondeur ce qui rend l’accès au sous-sol peu 
confortable et qu’aucune coupe n’est fournie afin de constater la hauteur des marches prévue et l’échappée de l’escalier, que 
ce dernier semble très raide et qu’il y aurait lieu d’améliorer son confort ; 
 
Considérant que le permis d’urbanisme vise à régulariser une situation infractionnelle qui nécessite des travaux 
d’aménagement et qu’il y a donc lieu de réaliser le permis dans les plus brefs délais (art. 192 du CoBAT) ; 
 
 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de :  

- Requalifier la cave 4 en espace commun ; 
- Améliorer le confort de l’escalier du logement menant au sous-sol (échappée de 2,20m, confort des 

marches, pente,..) et en fournir une coupe ; 
- Réaliser les travaux dans les plus brefs délais ; 

 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs). 
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Point 6.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2025-259 : transformer les mansardes en chambres, modifier les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels, le volume et la façade et aménager une terrasse / het wijzigen van het 
gebruik van de zolders naar slaapkamers, het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken, van het 
volume en van de gevel en het aanlagen van een terras 
Rue de l'Aqueduc 52  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Monsieur Martin Lange 
N° dossier : PU2025-259 / 13/AFD/2008008 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre(s) 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☑ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  
            Règlement Communal d'Urbanisme zoné à Saint Gilles "Quartier de l'Hôtel de Ville"  

 Zone de protection : Le bien est situé dans la zone de protection du monument classé « Maison Art Nouveau », 
sise rue Africaine 92 ; 

 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  

 
DEROGATIONS : 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre I : 
Article 4 (profondeur) 
 
Règlement régional d’urbanisme, Titre II : 
Article 4 (hauteur) 
Article 8 (WC) 
 
Règlement communal d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville » : 
Article 22 (fenêtres de toiture) 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, 
le long d’un espace structurant et en liseré de noyau commercial du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013, ainsi que dans le périmètre du 
Règlement communal d'urbanisme zoné "Quartier de l'Hôtel de Ville" et dans le périmètre de protection du bien classé 
« Maison Art Nouveau » sis rue Africaine 92 ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire scientifique et à l’inventaire du patrimoine architectural ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : maison unifamiliale ; 
 
Considérant que le bien a fait l’objet d’une demande de permis d’urbanisme (PU2018-135) portant sur la division de la 
maison unifamiliale en plusieurs logements avec la création de volumes supplémentaires et de terrasses, que ce permis a 
été refusé en date du 03/12/2019 ; 
 
Vu le procès-verbal de constat d’infraction dressé le 11/09/2024 pour la modification du nombre et de la répartition des 
logements (division de la bâtisse en 4 unités), le non-respect des normes des caractéristiques des constructions et de leurs 
abords et des normes minimales d’habitabilité des logements telles que définies respectivement aux Titres I et II du 
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Règlement régional d’urbanisme, la modification des menuiseries de la façade avant sans respecter les caractéristiques 
d’origine, et le maintien des infractions depuis au moins le 09/11/2016 ; 
 
Considérant que la présente demande vise à transformer les mansardes en chambres, modifier les aménagements intérieurs 
avec travaux structurels, le volume et la façade et aménager une terrasse et plus précisément : 

- Modifier des murs porteurs au sous-sol ; 
- Placer un faux-plafond dans la cuisine au rez-de-chaussée ; 
- Fermer la cour anglaise ; 
- Placer 2 fenêtres de toiture ; 
- Aménager une terrasse en couverture de la cour anglaise 

 
Considérant que la demande est dispensée de l’avis du Service d'incendie et d'aide médical urgente en vertu de l’art.2 de 
l’AG du 18/10/2018 ; 
 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026 ; 
 
Vu l’absence d’avis de la Commission royale des monuments et des sites à ce jour ; 
 
Considérant que la suppression de la division infractionnelle du bien en 4 unités et le retour à la situation de droit (maison 
unifamiliale) sont bienvenus ; 
 
Considérant que les deux chambres aménagées dans les mansardes sont globalement conformes aux normes minimales 
d’habitabilité des logements telles que définies au Titre II du Règlement régional d’urbanisme et ne nécessitent pas la 
réalisation de travaux structurels, que leur aménagement est de la sorte dispensé de permis d’urbanisme ; 
 
Considérant qu’il est prévu d’aménager un W.-C. sur le palier au 2ème étage, que celui-ci ne présente qu’une largeur de 
0.67m et déroge de la sorte à l’article 8 du règlement précité ; 
 
Considérant toutefois que la maison compte plusieurs autres WC conformes audit article permettant de compenser la 
dérogation ; 
 
Considérant que le placement d’un faux-plafond dans l’annexe du rez-de-chaussée engendre une dérogation à l’article 4 du 
Titre II du Règlement régional d’urbanisme (hauteur libre inférieure à 2.50m), que ce manquement est toutefois compensé 
par les dimensions généreuses du reste du séjour (trois pièces en enfilade traversantes, environ 4.00m de hauteur sous 
plafond) et par sa hauteur sous plafond généreuse compensant la dérogation ; 
 
Considérant que l’extension du sous-sol par la couverture de la cour anglaise génère une dérogation à l’article 4 (profondeur) 
du Titre I du Règlement régional d’urbanisme, que cela est en partie dû à la composition de l’îlot et au fait que la bâtisse sise 
rue de l’Aqueduc 54 est un immeuble d’angle à la profondeur très limitée ; 
 
Considérant que l’aménagement d’une terrasse sur la toiture plate de ce nouveau volume est visible sur les photographies 
d’archives depuis au moins 1996, qu’il s’agit donc d’une construction ancienne ;  
 
Considérant toutefois que la terrasse et son escalier dérogent à l’article 4 (profondeur) du titre I du Règlement régional 
d’urbanisme et à l’article 15 du Règlement de l’Agglomération Bruxelloise en vigueur en 1996 (l’escalier d’accès dépasse les 
¾ de la profondeur de la parcelle et les 20m de profondeur) ; 
 
Considérant également que la hauteur du mur mitoyen avec les bâtisses voisines sises rue Africaine 88 et 90 est inférieure 
aux 1,90m requis, qu’il y aurait dès lors lieu de soit fournir un projet d’acte notarié signé par les propriétaires concernés 
autorisant les vues depuis la terrasse et l’escalier vers les deux propriétés mitoyennes, soit supprimer l’escalier, réduire la 
profondeur de la terrasse du côté droit de manière à ce que le mur mitoyen dispose d’une hauteur de 1,90m sur toute 
l’emprise de la terrasse et prévoir un retrait de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de gauche, matérialiser l’emprise de la 
terrasse par la pose d’un garde-corps et de prévoir une toiture végétalisée extensive sur la zone de retrait ; 
 
Considérant que le placement de 2 fenêtres de toiture déroge à l’article 22 du Règlement communal d’urbanisme zoné 
« Quartier de l’Hôtel de Ville », que toutefois au vu de la hauteur de la façade celles-ci ne sont visibles depuis l’espace public 
que depuis la rue Africaine, que la faible pente du toit (35°) limite encore l’impact de cette intervention sur l’aspect 
architectural du bien ; 
 
Considérant qu’il est prévu de revenir à la situation d’origine pour le reste de la façade, que cela est bienvenu ; 
 
Considérant que le projet vise à régulariser une situation infractionnelle, qu’il y a lieu de procéder aux travaux de mise en 
conformité dans les plus brefs délais en application de l’art. 192 du CoBAT, qu’un délai d’un an est raisonnable pour ce type 
de travaux ; 
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AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de:  

- Soit fournir un projet d’acte notarié signé par les propriétaires concernés autorisant les vues depuis la 
terrasse et l’escalier vers les deux propriétés mitoyennes, soit supprimer l’escalier, réduire la profondeur de 
la terrasse du côté droit de manière à ce que le mur mitoyen dispose d’une hauteur de 1,90m sur toute 
l’emprise de la terrasse et prévoir un retrait de 1,90m par rapport à la limite mitoyenne de gauche, 
matérialiser l’emprise de la terrasse par la pose d’un garde-corps et de prévoir une toiture végétalisée 
extensive sur la zone de retrait ; 

- Réaliser les travaux dans les plus brefs délais 
 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs et/ou projet d’acte 
notarié). 
 
Les dérogations aux articles 4 du titre I et 4 et 8 du titre II du Règlement régional d’urbanisme ainsi qu’à l’article 22 
du Règlement communal d’urbanisme zoné « Quartier de l’Hôtel de Ville » sont accordées pour les motifs énoncés 
ci-dessus. 
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Point 7.  
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-75 : étendre le logement supérieur aux combles, modifier les 
aménagements intérieurs avec travaux structurels et modifier le volume / het uitbreiden van de bovenste woning naar de 
zolderverdieping, het wijzigen van de binnen ruimtelijke inrichtingen met structurele werken en het wijzigen van het volume 
Rue Gustave Defnet 67  
 
 
Demandeur / Aanvrager : Madame Marie Manche 
N° dossier : PU2026-75 / 13/AFD/2028185 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 0 lettre 
 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement communal sur les bâtisses  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  
application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des constructions  
dérogation à l'art.4 du titre I du RRU (profondeur de la construction)  
dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur)  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions)  
application de l'art. 207 §3 du COBAT (bien à l'inventaire)  
 
 
DEROGATIONS : 
 
Règlement Régional d’Urbanisme titre I : 
art.4 (profondeur de la construction)  
art.6 (toiture - hauteur) 
Règlement Régional d’Urbanisme titre II : 
art.10 (superficie nette éclairante)  
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant que le bien est repris à l’inventaire du patrimoine architectural ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : immeuble de 4 logements ; 
 
Considérant que la demande vise à étendre le logement supérieur aux combles, modifier les aménagements intérieurs avec 
travaux structurels et modifier le volume et plus précisément : 

- Aménager un escalier interne et sa trémie pour accéder au 4e étage ; 
- Construire un volume à l’arrière du 3e étage (régularisation) ; 

 
Considérant l’absence de réaction pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026 ; 
 
Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente du 19/06/2008, favorable sous conditions, et notamment : 

- Dans le triplex, au moins deux niveaux doivent disposer de ce type de baie en façade avant  
 
Considérant que la fenêtre de toiture de la chambre en versant avant n’est que projetante et devrait également être 
pivotante, que la distance verticale entre le bord inférieur du châssis de fenêtre et le plancher au pied de cette fenêtre excède 
les 110 cm requis et que la distance horizontale entre le bord inférieur du châssis de fenêtre et le plan de façade est 
supérieure à 100 cm ; 
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Considérant dès lors qu’il y a lieu d’adapter les plans afin de répondre à la condition dudit avis ; 
 
Considérant que l’extension du logement à l’étage permet l’aménagement d’un logement de plusieurs chambres et répond en 
ce sens aux volontés communales et régionales en matière d’aménagement de logements de grande taille permettant 
d’accueillir des familles avec enfants et en matière de création de logements aux typologies variées afin d’apporter de la 
mixité au sein de l’immeuble ; 
 
Considérant que l’aménagement des chambres au 4e étage permet de créer un séjour traversant à l’étage inférieur 
bénéficiant de 3 pièces en enfilade, ce qui est bienvenu ;  
 
Considérant que le séjour ainsi que le bureau dérogent à l’article 10 (éclairement naturel) du titre II du Règlement Régional 
d’Urbanisme mais que la dérogation est due à la configuration des baies d’origine en façade avant et est compensée par la 
situation du logement au 3e étage bénéficiant de plus de luminosité, par le caractère traversant des pièces et par leur hauteur 
sous plafond généreuse ; 
 
Considérant de plus qu’en situation de fait le volume de la terrasse arrière est fermé, que le projet prévoit sa réouverture, que 
cela permettra d’améliorer les qualités d’éclairement naturel des pièces de vie et que l’accès à un espace extérieur est 
bienvenu pour ce logement de grande taille ; 
 
Considérant qu’une partie de ce volume de terrasse est maintenu fermé, à l’arrière de l’entresol du logement, que cette 
intervention induit des dérogations aux articles 4 (profondeur) et 6 (hauteur) du Règlement Régional d’Urbanisme car il 
excède la hauteur et la profondeur admise au regard des constructions voisines ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’une situation existante de fait, que le maintien de ce volume fermé peut être autorisé car sa 
volumétrie n’est pas de nature à porter atteinte aux bâtiments adjacents, qu’il n’a pas d’impact au regard de l’intérieur d’îlot ; 
 
Considérant que les chambres aménagées au 4e étage dérogent à l’article 10 du titre II du Règlement Régional d’Urbanisme, 
que la dérogation pour la chambre arrière est très faible et acceptable mais que pour la chambre avant, l’ajout d’une fenêtre 
de toiture supplémentaire et l’agrandissement de la fenêtre existante permettrait aisément de s’y conformer ; 
 
Considérant qu’il serait bienvenu de déplacer la porte d’entrée du logement afin qu’elle n’aboutisse pas directement sur les 
marches de l’escalier pour améliorer le confort du logement ; 
 
Considérant accessoirement l’absence d’information sur l’emplacement de la chaudière et son évacuation, que celle-ci devra 
satisfaire à l’art. 62 du Règlement communal sur les bâtisses ; 
 
Considérant que sur base des éléments repris ci-dessus, le projet rencontre le bon aménagement des lieux ; 
 

 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de:  

- Se conformer à l’article 10 du titre II du Règlement Régional d’Urbanisme pour la chambre avant ;  
- Adapter les plans afin de répondre aux remarques du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente ; 

 
Les documents répondant à ces conditions seront à soumettre au Collège des Bourgmestre et Echevins, en 
application de l’article 191 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (plans modificatifs). 
 
Les dérogations aux articles 4 et 6 du titre I du Règlement Régional d’Urbanisme pour le volume arrière et la 
dérogation à l’article 10 du titre II du Règlement Régional d’Urbanisme pour le 3e étage et la chambre arrière sont 
accordées pour les motifs énoncés ci-dessus. 
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      Point 8. 
 
Demande / Aanvraag : permis d'urbanisme PU2026-67 : placer une pompe à chaleur et son caisson acoustique sur la 
terrasse arrière au 1er étage / het plaatsen van een warmtepomp en de geluidsisolerende behuizing daarvan op het 
achterterras op de eerste verdieping 
Chaussée d'Alsemberg 123 bte 1 
 
 
Demandeur / Aanvrager : Madame Stéphanie Libbrecht 
N° dossier : PU2026-67 / 13/AFD/2027251 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, le courrier suivant est arrivé au 
nom du Collège des Bourgmestre et Echevins : 1 lettre 
 
EXPOSE DU DOSSIER 
 
Situé : PRAS : zone d'habitation 

☑ en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement  

☐ en liseré de noyau commercial  

☐ en point de variation de mixité  

☐ le long d'un espace structurant 

PPAS : / 
RCU : Règlement Communal sur les Bâtisses  
            Règlement Communal d'Urbanisme Zoné à Saint Gilles "Quartier de l'Hôtel de Ville"  

 Zone de protection : / 
 
Soumis à l’avis de la commission de concertation et aux mesures particulières de publicité pour :  

application de l’art. 126§11: MPP uniquement pour dérogation au volume, à l'implantation ou à l'esthétique des 
constructions  
application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS (modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions)  
dérogation à l'article 4 du Titre I du RRU (profondeur de la construction)  
dérogation à l'article 6 du Titre I du RRU (toiture - éléments techniques) 

 
DEROGATIONS : 
 
Règlement Régional d’Urbanisme RRU – Titre I  
art.4 (profondeur de la construction)  
art.6 (toiture - éléments techniques)  
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
du Plan régional d'affectation du sol arrêté par l’arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant la situation légale de l’immeuble : immeuble de 4 logements avec rez-de-chaussée commercial ; 
 
Considérant que la demande vise à placer une pompe à chaleur et son caisson acoustique sur la terrasse arrière au 1er 
étage ; 
 
Considérant que la demande est dispensée de l’avis du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente en vertu de l’art.2 de 
l’AG du 18/10/2018 ; 
 
Considérant que pendant l’enquête publique qui s’est déroulée du 01/06/2026 au 15/06/2026, 1 réaction a été introduite 
portant sur les éventuelles nuisances sonores provoquées par le placement de la pompe à chaleur ; 
 
Considérant que la note explicative précise que le placement de la pompe à chaleur est prévu au sein d’un caisson 
acoustique et que son implantation a été étudiée afin de limiter la propagation du bruit vers les logements voisins ;  
 
Considérant que la note explicative précise également que des mesures complémentaires pourront être mises en place si 
nécessaire comme l’installation de plots antivibratoires, d’un écran acoustique et le choix d’un modèle à faible émission 
sonore ;  
 
Considérant que le bien concerné par la demande se situe dans la partie d’un îlot peu construit, que sa situation lui permet 
de bénéficier d’une parcelle particulièrement profonde ; 
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Considérant que la demande propose le placement d’une pompe à chaleur sur la terrasse au 1er étage et contre le mur 
intérieur de l’annexe arrière gauche, que ce dispositif induit une dérogation aux articles 4 (profondeur) et 6 (installations 
techniques) du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme en ce qu’il est implanté au-delà du profil mitoyen le plus profond 
et qu’il n’est pas implanté dans le volume de la toiture ; 
 
Considérant que le dispositif est prévu à distance du mur mitoyen (recul de 3m et végétalisé) afin de limiter les potentielles 
nuisances sonores et vibratoires, que les dérogations sont de la sorte acceptables ; 
 
 
AVIS FAVORABLE à l’unanimité et en présence du représentant de l’administration de l’urbanisme à condition de :  

- Prendre toutes les mesures afin de limiter les potentielles nuisances liées à la pompe à chaleur (prévoir un 

caisson acoustique) ; 

Les dérogations aux articles 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme sont accordées pour les motifs 
énoncés ci-dessus. 

 

 

 


